Accord d’intéressement 

1er juillet 2005- 30 juin 2008

Entre 

La Société Ed, société par actions simplifiée au capital de 200 090 475 €uros, inscrite au RCS de Créteil sous le n° B 381 548 791, dont le siège social est à Vitry sur Seine (94 405), 120 rue du Général Malleret Joinville, représentée par Michel BRAX, Directeur des Ressources Humaines, 

d’une part,

Et les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise:

· La Fédération Générale des Travailleurs de l’Alimentation FO, prise en la personne de son représentant qualifié, Monsieur Mourad DJEZZAR, délégué syndical central,

· La Fédération des Services CFDT, prise en la personne de son représentant qualifié, Monsieur Alexandre TORGOMIAN, délégué syndical central,

· La Fédération Nationale Agroalimentaire CFE/ CGC, prise en la personne de sa représentante qualifiée, Madame Myriam BOUDOUMA, déléguée syndicale centrale.

· La Fédération du Commerce CGT, prise en la personne de sa représentante qualifiée, Madame Isabelle PERRIN, déléguée syndicale centrale,

· La Fédération Commerce Services et Force de Vente CFTC, prise en la personne de son représentant qualifié, Monsieur de VAZELHES, délégué syndical central,

d’autre part.

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Préambule 

Le présent accord d’intéressement collectif a pour objet d’associer les salariés aux performances économiques de l’entreprise. Il doit permettre à chacun de mesurer sa participation aux résultats économiques de la région ou de l’établissement au sein duquel il travaille.

Les parties signataires souhaitent reconduire un accord qui tienne compte des particularités de l’ensemble des régions qui composent l’entreprise. La détermination du résultat servant au calcul de l’intéressement est effectuée au sein des trois entités suivantes : le regroupement des magasins, à comparable, dépendant d’une direction régionale (ou du sous-centre Alsace), le ou les entrepôts qui les desservent, les  directions régionales et les services centraux  qui les animent.

· Concernant les magasins, la performance de la région est appréciée au regard de deux critères distincts : le chiffre d’affaires, apprécié à comparable, et le résultat net avant impôt. Ces critères, comparés aux objectifs fixés dans les budgets, prennent en compte l’ensemble des paramètres qui concourent aux résultats commerciaux de la région  (marge commerciale, frais de personnel, démarque …). Ils traduisent la performance économique de l’entreprise et conditionnent son  développement face à la concurrence.

· La performance de l’entrepôt est  mesurée par sa capacité à maîtriser ses coûts de fonctionnement (frais de personnel, de transport…). Cette performance est analysée au regard du critère unique du résultat net avant impôt. 

· De la même façon, l’intéressement de la direction régionale est calculé à partir des performances des magasins, exprimées en résultat net avant impôts, de la région, déduction faite des coûts propres à l’exploitation de (ou des)  entrepôt(s) et de la direction régionale.

· Enfin, l’intéressement des services centraux est apprécié à partir du résultat de l’entreprise, en tenant compte des coûts de fonctionnement propres à l’activité des services centraux.

La volonté de transparence dans le calcul de l’intéressement doit permettre, à chaque salarié, de connaître le seuil au-delà duquel il est susceptible de percevoir des sommes et leurs montants. Une information régulière sera faite en ce sens. La répartition des produits de l’intéressement, exprimé  en pourcentage de la masse salariale de chacun des bénéficiaires, prend en compte le niveau de contribution de chaque salarié à la réalisation des performances.

Le présent accord revêt un caractère totalement aléatoire : Les parties signataires conviennent,  dès à présent, que le résultat du calcul,  tel qu’il est précisé dans le présent accord, peut avoir pour effet de priver tout ou partie du personnel du versement de l’intéressement.

En contrepartie de ce caractère aléatoire, les sommes susceptibles d’être distribuées au titre de l’intéressement ne constituent pas un élément de salaire au regard de la législation du travail et de la sécurité sociale.

Le présent accord a été soumis pour avis au Comité Central d’Entreprise préalablement à sa signature.

Article 1 : Champ d’application

Le présent accord d’intéressement s’applique, de plein droit, à l’ensemble des établissements de la SAS Ed : magasins, entrepôts, directions régionales, services centraux.

Article 2 : Le seuil de performance minimale

Lorsque le résultat trimestriel de l’entreprise, au cumul sur l’exercice, fait apparaître un résultat net avant impôt inférieur de 50% à celui qui a été inscrit dans les prévisions budgétaires en début d’exercice, aucun intéressement  n’est versé.

Article 3 : Les mécanismes de déclenchement et de calcul de l’intéressement

Dans l’hypothèse où le résultat de l’exercice trimestriel fait apparaître, en application des dispositions de l’article 2 du présent accord, un niveau de résultat net avant impôt suffisant pour permettre la distribution d’un intéressement, celui-ci est calculé, pour chaque entité, de la façon suivante :

3.1 :
Les magasins

L’intéressement de l’ensemble des magasins d’une région est calculé en deux étapes :

Etape 1 :  La détermination de la performance

La détermination de la performance commerciale des magasins d’une région donnée est obtenue en portant dans une grille unique, deux critères distincts :

· Le chiffre d’affaires TTC de tous les magasins intégrés de la région (à l’exclusion des magasins franchisés), réalisé à comparable,  exprimé « en indice de réalisation » par rapport à l’objectif budgétaire déterminé en début d’exercice (base 100 = budget).

· Le résultat net avant impôt retraité, de tous les magasins intégrés de la région (à l’exclusion des magasins franchisés), réalisé à comparable, exprimé en valeur relative, c’est à dire divisé par le chiffre d’affaires HT des magasins concernés. Le résultat du calcul est exprimé en « indice de réalisation » par rapport à l’objectif  budgétaire déterminé en début d’exercice (base 100 = budget). Le Résultat net avant impôt de la région s’entend déduction faite des redevances, des provisions, et des résultats exceptionnels et financiers. 

Le croisement des deux indices de réalisation, dans une grille unique, détermine  un indice de performance  des magasins de la région.

Etape 2 :  La détermination du montant d’intéressement à verser.

L’indice de performance est porté dans une seconde grille, commune à toutes les régions. Cette grille permet, en fonction du niveau de résultat net AVI dégagé (rapporté au chiffre d’affaires hors taxe de la région) de déterminer, en  pourcentage, le montant d’intéressement susceptible d’être versé à chaque salarié bénéficiaire. 

Au-delà d’un certain seuil de résultat, le montant de l’intéressement, exprimé en pourcentage de la masse salariale, varie en fonction du niveau de performance atteint. 

Les intéressements susceptibles d’être versés aux salariés des magasins sont calculés au sein des périmètres suivants :

· Ensemble des magasins de la région Nord

· Ensemble des magasins de la région IdF Ouest

· Ensemble des magasins de la région IdF Sud

· Ensemble des magasins de la région Paris

· Ensemble des magasins de la région RHA, à l’exception de la section vente « Est »

· Ensemble des magasins de la section vente « Est »

· Ensemble des magasins de la région Sud

L’ensemble des données chiffrées est communiqué à comparable afin de neutraliser les incidences des éventuels retards du développement de l’expansion. La notion de comparable s’entend de l’ensemble des magasins (hors magasins franchisés) ayant plus de 12 mois d’ouverture, sans fermeture consécutive de plus d’un mois, à la date du calcul de l’intéressement. Dès lors qu’un magasin est intégré dans la base comparable à la fin d’un trimestre, ses résultats entrent dans l’assiette de calcul de l’intéressement pour la totalité du trimestre en cours.

3.2 :
Les entrepôts

L’intéressement des entrepôts est calculé en portant dans une grille d’application unique, un seul critère, le résultat net avant impôts retraité. Ce résultat net avant impôt de chaque entrepôt est exprimé en valeur relative, c’est à dire divisé par le chiffre d’affaires HT des magasins qu’il dessert. Le résultat du calcul est exprimé en pourcentage. 

Le Résultat net avant impôt de la région, inclus l’activité franchise et les recettes qu’elles génèrent. Il s’entend déduction faite des redevances, des provisions, et des résultats exceptionnels et financiers. 

Au-delà d’un certain seuil de résultat, le montant de l’intéressement, exprimé en pourcentage de la masse salariale, varie en fonction du niveau de performance atteint. 

3.3 :
Les directions régionales

La détermination de la performance commerciale de chaque direction régionale est obtenue en portant dans une grille d’application unique, un seul  critère, le résultat net avant impôt retraité. Ce résultat net avant impôt, dégagé par la région, est exprimé en valeur relative, c’est à dire divisé par le chiffre d’affaires HT de la région concernée

Le Résultat net avant impôt de la région inclus l’activité franchise et les recettes qu’elles génèrent. Il s’entend déduction faite des redevances, des provisions, et des résultats exceptionnels et financiers. 

Au-delà d’un certain seuil de résultat, le montant de l’intéressement, exprimé en pourcentage de la masse salariale, varie en fonction du niveau de performance atteint. 

Les intéressements susceptibles d’être versés aux salariés des Directions régionales sont calculés au sein des périmètres suivants :

· Direction régionale de Seclin

· Direction régionale de Louviers

· Direction régionale de Plessis Paté

· Direction régionale de Saint-Denis

· Direction régionale de Rhône Alpes (St Quentin Fallavier & sous-centre Strasbourg) 

· Direction régionale Sud

3.4 : Les services centraux

La détermination de la performance commerciale des services centraux est obtenue en portant dans une grille unique, identique à celle retenue pour les directions régionales, le  critère du résultat net avant impôt retraité. Ce résultat net avant impôt dégagé par l’entreprise est exprimé en valeur relative, c’est à dire divisé par le chiffre d’affaires HT de la SAS Ed. 

Le Résultat net avant impôt de l’entreprise inclus l’activité franchise et les recettes qu’elles génèrent. Il s’entend déduction faite des redevances, des provisions, et des résultats exceptionnels et financiers. 

Au-delà d’un certain seuil de résultat, le montant de l’intéressement, exprimé en pourcentage de la masse salariale, varie en fonction du niveau de performance atteint. 

Article 4 : Les grilles

· La grille unique de détermination de la performance magasins est reproduite dans l’avenant annexé au présent accord.  

· La grille de détermination du pourcentage d’intéressement susceptible d’être distribué au profit des magasins est reproduite dans l’avenant annexé au présent accord.  

· La grille unique de détermination du pourcentage  d’intéressement susceptible d’être distribué au profit des entrepôts est reproduite  dans l’avenant annexé au présent accord.

· La grille de détermination du pourcentage d’intéressement susceptible d’être distribué au profit des directions régionales et des services centraux   est reproduite dans l’avenant annexé au présent accord . 

Les grilles sont valables pour une année civile donnée. Elles donneront lieu, le cas échéant, à une renégociation, par avenant, pour tenir compte de l’évolution de l’entreprise ou d’une modification intervenant dans son organisation.

Article 5 : Communication des objectifs budgétaires  :

Les parties signataires reconnaissent que l’établissement des budgets répond à des mécanismes objectifs et vérifiables, sur lesquels la Direction n’intervient à aucun moment pour opérer une quelconque correction ultérieure.

Les objectifs servant au calcul de l’intéressement (budgets de chiffre d’affaires des magasins ainsi que les budgets de résultats net avant impôt, retraités,  des magasins, entrepôts, directions régionales et services centraux) sont redéfinis chaque année afin de tenir compte de l’évolution de l’entreprise et, le cas échéant, anticiper les modifications  à venir du fait de réorganisations ou de  redéploiements logistiques. 

Ces modifications feront l’objet d’un avenant  annuel déposé dans les mêmes formes que l’accord et dans les délais prévus par la loi. A défaut de conclusion d’un avenant, les budgets à retenir sont ceux fixés dans le présent accord majorés de 7 % par an. 

Pour le second semestre 2005, les budgets de CA à retenir sont ceux fixés, à comparable, en début d’année : ils sont précisés dans l’avenant annexé au présent accord.

Article 6 : Les périodes de calcul de l’intéressement

En application des dispositions de l’article L441.2 du Code du Travail, les performances des magasins et des entrepôts seront calculées par trimestre civil. Les résultats de chaque trimestre des différentes entités seront rapportés au chiffre d’affaires ou comparés aux objectifs qui leur ont été, respectivement, fixés pour cette période. La périodicité de calcul est fixée au semestre pour les directions régionales et à l’année civile pour les  services centraux. 

Article 7 : Ouvertures ou reprises d’établissement. 

Les salariés des magasins repris ou nouvellement créés, bénéficieront, sous réserve qu’ils satisfassent à une condition d’ancienneté de trois mois, de l’intéressement tel qu’il est prévu au présent accord, à compter du premier jour du trimestre civil qui suit l’intégration de la nouvelle entité au sein de la SAS Ed. 

Article 8 : Les périodicités et dates de versement de l’intéressement

Les sommes dues au titre de l’intéressement sont versées, pour les magasins et les entrepôts,  trimestriellement sur la base des calculs effectués à la fin de chaque trimestre civil.  Elles sont portées sur un bulletin séparé du bulletin de paie.

Les dates de versements sont les suivantes :
1er trim. : versé à la mi-mai







2nd trim. : versé à la mi-août







3ème trim. : versé à la mi-novembre







4ème trim. : versé à la mi-février

Pour les DR et les services centraux, les paiements interviendront au cours du second mois qui suit la clôture de la période de calcul.

Article 9 : Les salariés bénéficiaires

Sont susceptibles de bénéficier du présent accord, tous les salariés de la SAS Ed comptabilisant une ancienneté minimale de 3 mois dans l’entreprise. 

L’ancienneté requise s’entend de la durée totale d’appartenance à la société acquise au cours d’un ou plusieurs  contrats de travail, sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit, puissent êtres déduites.

L’ancienneté s’apprécie à la date du dernier jour du trimestre civil donnant lieu au calcul de l’intéressement : 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre.

En cas de mutation entre un magasin, un entrepôt ou une DR, ou entre deux régions distinctes,  le calcul de l’intéressement des salariés concernés  se fera au prorata. Ainsi, leur activité dans chacun des établissements au sein desquels ils ont été affectés pendant la période sera prise en compte.

Article 10 : La répartition de l’intéressement 

L’intéressement est versé aux bénéficiaires proportionnellement à leur rémunération brute (y compris pauses, primes, majorations et heures excédant l’horaire contrat). 

Sont assimilées à des périodes de présence, à l’exclusion de tous les autres motifs d’absence, les périodes visées aux articles L 122.26 et L122.32.1 du Code du Travail (congé de maternité ou d’adoption et absences consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle), 

Conformément aux dispositions légales, les sommes distribuées au titre de l’intéressement ne peuvent dépasser 20% du total des salaires bruts versés à l’ensemble des salariés de l’entreprise. 

De même, le montant des sommes distribuées à un même salarié est plafonné à deux mois de salaire brut, sans pouvoir excéder une somme égale à la moitié du montant du plafond annuel moyen de sécurité sociale. 

Article 11 : PEG  et  PERCO

Tout salarié bénéficiaire peut affecter la part d’intéressement lui revenant aux Plans d’Epargne d’Entreprise ou au PERCO mis en place au sein de la Société, aux conditions précisées dans les accords de Groupe « Carrefour ».

Les sommes correspondantes sont exonérées d’impôt sur le revenu dans la limite d’un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen de sécurité sociale. Le salarié fait connaître son souhait d’affecter les sommes sur les plans : Ce choix est appliqué à tous les versements à défaut de précisions contraires notifiées au service RH des directions régionales 15 jours minimums avant le versement des sommes.

Article 12 : Information des salariés

Les établissements doivent bénéficier, à chaque versement, d’un récapitulatif écrit de leurs performances propres pour la période considérée. Ainsi, les salariés peuvent connaître, régulièrement, les points sur lesquels ils doivent agir pour améliorer ces performances et, en conséquence, augmenter, le montant de leur intéressement pour les trimestres suivants.

Les comités d’établissement sont informés des conditions de l’application de l’accord. La périodicité de cette information est calquée sur celle retenue pour le calcul de l’intéressement. Une information annuelle sera faite au Comité Central d’Entreprise à l’occasion de la négociation des nouveaux avenants.

 Article 13 : Règlement des différends

Dans l’hypothèse où un différend surgirait, tant sur l’interprétation du présent accord, que sur ses mécanismes de mise en œuvre, les parties signataires se réuniront pour convenir, ensemble, des solutions à apporter.  

Article 13 : Durée, révision et dénonciation de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans, du 1er juillet 2005 ou 30 juin 2008. 

Il ne pourra  être révisé ou dénoncé que par  avenant, ou accord de dénonciation, passé dans les mêmes formes que sa conclusion et ratifié par la totalité des parties signataires. 

Cependant, le présent accord peut être révisé de plein droit, ou dénoncé, à l’initiative d’une des parties, pour tenir compte des éventuelles demandes de retrait ou de modification de ses dispositions que la Direction Départementale du Travail,  de l’Emploi et de la Formation Professionnelle jugerait contraires aux lois et règlements en vigueur.  

Article 14 : Publicité

Le présent accord sera soumis pour avis, avant signature, au Comité Central d’Entreprise. Il sera déposé en cinq exemplaires, à la diligence de la Société Ed, auprès de la Direction Départementale du travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle du Val de marne.

Fait à Vitry sur Seine, le  27 juillet 2005

Pour la Direction, Michel BRAX, Directeur des Ressources  Humaines

Pour la Fédération du Commerce CGT, 





Pour la Fédération Commerce Services et Force de Vente CFTC,  

Pour la Fédération Générale des Travailleurs de l’Alimentation FO, 

Pour la Fédération des Services CFDT, 

Pour la Fédération Nationale Agroalimentaire CFE/ CGC, 

Avenant  n°1     (1er juillet 2005/31 décembre 2005)
1/  Le seuil de performance minimale

En application des dispositions de l’article 2 de l’accord du 26 juillet 2002, l’intéressement n’est susceptible d’être versé que pour autant que l’entreprise réalise, au cumul sur l’exercice, un résultat net avant impôt trimestriel supérieur à 50 % à celui qui a été inscrit dans les prévisions budgétaires.

Pour 2005, le résultat prévisionnel net avant impôt de l’entreprise est celui porté dans le tableau ci-après.

	Cumul 3ème  trimestre
	Cumul 4ème  trimestre

	45585


	59872


2/  Les chiffres d’affaires prévisionnels 2nd semestre 2005

Les chiffres d’affaires trimestriels prévisionnels, à comparable, à retenir pour le calcul de l’intéressement des magasins , en application de l’article 3.1 de l’accord, sont ceux précisés dans le tableau ci-après.

	Régions


	3ème  trimestre 2005
	4ème trimestre 2005



	Paris 
	79355
	93367

	Nord
	69220
	73633

	Ile-de-France ouest
	72134
	80407

	Ile-de-France sud
	68826
	80880

	RHA (hors Est)
	103539
	112748

	Est 
	27758
	30561

	Sud
	148055
	152751


3/  Les objectifs de résultats nets avi retraités 2nd semestre 2005

Les résultats nets avi retraités prévisionnels à retenir pour le calcul de l’intéressement des magasins, en application de l’article 3.1 de l’accord, sont ceux précisés dans le tableau ci-après :

	
	3ème  trimestre 2005
	4ème trimestre 2005



	Paris
	8,49%
	10,20%

	Nord
	7,94%
	7,88%

	Ile-de-France ouest
	9,25%
	9,69%

	Ile-de-France sud
	7,51%
	9,04%

	RHA (hors Est)
	12,05%
	12,70%

	Est
	0,91%
	1,63%

	Sud
	14,25%
	14,00%


	4/   Détermination de l’indice de performance magasins

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ravi
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105

	CA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	105
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105
	106
	107
	108
	109
	110

	104
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105
	106
	107
	108
	109

	103
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105
	106
	107
	108

	102
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105
	106
	107

	101
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105
	106

	100
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104
	105

	99
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103
	104

	98
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102
	103

	97
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101
	102

	96
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100
	101

	95
	86
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99
	100

	94
	85
	86
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98
	99

	93
	84
	85
	86
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97
	98

	92
	83
	84
	85
	86
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96
	97

	91
	82
	83
	84
	85
	86
	87
	88
	89
	90
	91
	92
	93
	94
	95
	96


5/   Détermination du montant d’intéressement à verser aux salariés des magasins
	Ravi

CA
	- de 1
	de 1 à 1.9
	de 2 à 2.9
	de 3 à 4.9
	de 5 à 5.9
	de 6 à 6.9
	de 7 à 7.9
	de 8 à 8.9
	de 9 à 9.9 

	de 10  à 10.9

	de 11 à 11.9 

	de 12 à 12.9

	de 13 à 13,9

	14 et +


	109
	1,1%
	1,2%
	1,4%
	1,7%
	1,9%
	2,3%
	2,6%
	3,4%
	3,8%
	4,0%
	4.5%
	5.4%
	6.4%
	8.0%

	108
	1,1%
	1,2%
	1,4%
	1,6%
	1,9%
	2,2%
	2,5%
	3,3%
	3,6%
	3.8%
	4.3%
	5.1%
	6.0%
	7.5%

	107
	1,0%
	1,2%
	1,4%
	1,6%
	1,8%
	2,1%
	2,4%
	3,1%
	3,4%
	3.6%
	4,1%
	4.8%
	5.6%
	6.5%

	106
	1,0%
	1,2%
	1,3%
	1,5%
	1,8%
	2,0%
	2,3%
	2,9%
	3.2%
	3,5%
	3.9%
	4.6%
	5,3%
	6.0%

	105
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	1,5%
	1,7%
	1,9%
	2,2%
	2,8%
	3,1%
	3,3%
	3.7%
	4,3%
	4.9%
	5.5%

	104
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	1,4%
	1,6%
	1,9%
	2,1%
	2,7%
	2.9%
	3,2%
	3,6%
	4,1%
	4.6%
	5.0%

	103
	1,0%
	1,1%
	1,2%
	1,4%
	1,6%
	1,8%
	2,0%
	2,5%
	2,8%
	3,0%
	3,4%
	3.8%
	4,3%
	4.8%

	102
	1,0%
	1,1%
	1,2%
	1,4%
	1,5%
	1,7%
	1,9%
	2,4%
	2,7%
	2.9%
	3,2%
	3,6%
	4,0%
	4,5%

	101
	0,9%
	1,1%
	1,2%
	1,3%
	1,5%
	1,6%
	1,8%
	2,3%
	2,5%
	2,8%
	3,1%
	3,4%
	3,7%
	4,3%

	100
	0,9%
	1,0%
	1,2%
	1,3%
	1,4%
	1,6%
	1,8%
	2,2%
	2,4%
	2,7%
	2,9%
	3,2%
	3,5%
	4.2%

	99
	0,8%
	0,9%
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	1,4%
	1,6%
	2,0%
	2,3%
	2,5%
	2,8%
	3,1%
	3,4%
	4.2%

	98
	0,7%
	0,8%
	0,9%
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	1,5%
	1,9%
	2,1%
	2,4%
	2.7%
	3,0%
	3,4%
	4.1%

	97
	0,6%
	0,7%
	0,8%
	0,9%
	1,0%
	1,2%
	1,3%
	1,7%
	1,9%
	2,2%
	2,6%
	2,9%
	3,3%
	3.9%

	96
	0,5%
	0,6%
	0,7%
	0,8%
	0,9%
	1,0%
	1,2%
	1,6%
	1,8%
	2,1%
	2,5%
	2,9%
	3,2%
	3,8%

	95
	0,4%
	0,5%
	0,6%
	0,7%
	0,8%
	0,9%
	1,1%
	1,4%
	1,7%
	2,0%
	2,4%
	2,8%
	3,2%
	3,7%

	94
	0,4%
	0,4%
	0,5%
	0,6%
	0,7%
	0,8%
	1,0%
	1,3%
	1,6%
	1,8%
	2,3%
	2,7%
	3,1%
	3,6%

	93
	0.3%
	0.4%
	0.4%
	0.5%
	0.6%
	0.8%
	0.9%
	1.2%
	1.5%
	1.7%
	2.2%
	2.6%
	3.0%
	3.4%

	92
	0.3%
	0.3%
	0.4%
	0.5%
	0.6%
	0.7%
	0.8%
	1.1%
	1.4%
	1.6%
	2.1%
	2.5%
	3.0%
	3.3%

	91
	0.2%
	0.3%
	0.3%
	0.4%
	0.5%
	0.6%
	0.8%
	1.0%
	1.3%
	1.5%
	2.0%
	2.4%
	2.9%
	3.2%


6/   Détermination du montant d’intéressement à verser aux salariés des entrepôts
	ENTREPOTS

	de – 7 à – 5.71
	de –5.70 à –5.51
	de –5.50 à –5.31
	de –5.30 à –5.11
	de –5.10 à –4.91
	de –4.90 à –4.81
	de –4.80 à –4.51
	de –4.50 à –4.31
	de –4.30 à –4.11
	de -4,10 à -3,91
	de -3,90 à - 3,81
	de –3.80 à  –3.71
	de -3,70 à-3.61
	de -3.60 à  -3.51
	de -3.50 à -3.41
	de -3.40 à -3.31
	-3.30 et -

	1
	1.5
	1.75
	2
	2.25
	2.5
	3
	3.5
	4
	4.5
	5
	5.5
	6
	6.25
	6.5
	6.75
	7


7/ détermination du montant d’intéressement à verser aux salariés des directions régionales et des services centraux.

	Directions Régionales et Siège

	- de 0.5
	de 0.5 à 1 
	de 0.1 à 1.5
	de 1.51 à 2
	de 2.01 à 2.5
	de 2.51 à 3
	de 3.01 à 3.5
	de 3.51 à 4 
	de 4.01 à 5
	de 5.01 à 6
	de 6.01 à 7.5
	de 7.51 à 9
	de 9.01 à 10
	de 10.01 à 11
	+de 11

	0
	0.5
	1.5
	2.25
	2.5
	2.75
	3
	3.25
	3.5
	3.75
	4
	4.25
	4.5
	5.5
	6.5
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